
Projet de loi portant lutte contre le 
dérèglement climatique



Les mesures visant 
la location
• L'impossibilité de réévaluer le 

loyer

• Les critères de décence des 
logements



L'impossibilité de réévaluer le 
loyer

• Le loyer ne pourra pas être réévalué au renouvellement 
du contrat dans les logements classés F ou G.

• Cette disposition sera applicable aux locations meublées.

• Ces nouvelles règles s'appliqueront aux contrats de 
location conclus, renouvelés ou tacitement reconduits un 
an après la date d'entrée en vigueur de la loi.



Les critères de décence des 
logements

• Les mots : « critère de performance énergétique 
minimale » seront remplacés par les mots : « niveau de 
performance minimal ».

• Cette mesure s'appliquera à compter à compter du 1er 
janvier 2025.

• A compter du 1er janvier 2028, le niveau de performance 
d'un logement décent ne pourra être inférieur au niveau 
classe E.



LE NOUVEAU DPE
ENTRÉE EN VIGUEUR LE 1ER JUILLET 2021



OPPOSABILITÉ DU DPE

• « En cas de doute, [la personne habitant le logement] pourra en effet, à 
partir du 1er juillet, refaire un diagnostic .Et si le nouveau DPE n'affiche pas 
les mêmes résultats que l'ancien [...], cette personne pourra se retourner 
contre le propriétaire du bien qu'elle loue, ou le propriétaire du bien qu'elle a 
acheté. Et demander une compensation. Le propriétaire pourra, de son côté, 
se retourner contre le diagnostiqueur. La loi ELAN permet d'aller au civil si un 
accord n'est pas trouvé »

15 février 2021, la ministre du Logement, Emmanuelle Wargon,



VALIDITÉ DES DPE

• Le DPE est valable 10 ans pour les diagnostics réalisés à partir du 1er juillet 2021.

• Ceux effectués entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2017 sont désormais valides jusqu'au 
31 décembre 2022.

• Pour les DPE datés entre le 1er janvier 2018 et le 30 juin 2021 la date butoir est le 31 décembre 
2024.



ÉVOLUTION DES CONDITIONS 
D’ÉTABLISSEMENT

• La méthode dite « sur facture » n’est plus applicable.

• Le descriptif technique exhaustif recense les caractéristiques techniques du 
bien et de ses équipements énergétiques.

• Il est accompagné de la liste des documents justificatifs fournis par le 
propriétaire du bien.



VALEURS SEUILS DES CLASSES ÉNERGÉTIQUES



UN 
NOUVEAU 

LOGO



PERFORMANCE GLOBALE DE L’ISOLATION



EVALUATION DU CONFORT THERMIQUE PASSIF EN PÉRIODE ESTIVALE

bâtiment 
d’habitation 
collectif non 
évalué.



































COMPARATIF SEUILS



INCIDENCES

• 800.000 logements entrent dans le statut de passoire, 800.000 en sortent

• 60% des logements conserveront, après le 1er juillet, la même étiquette 
qu'actuellement.

• Le nombre de passoires reste stable, à 4,8 millions.



ACTUALITÉS DE LA 
LOCATION



De nouveaux OLL
■ Agrément récent d'un OLL pour l'agglomération de Bordeaux, Brest, 

Clermont-Ferrand, Lyon, Montpellier, Saint-Etienne, et Strasbourg.

■ un professionnel doit adresser à l’OLL compétent au plus tard le 1er 
mars de chaque année N, le fichier informatique, pour chaque 
logement mis en location au cours de l’année précédente (N-1) ou 
géré au 1er janvier (de l’année N).

■ Si un OLL reçoit un agrément entre le 1er janvier et le 1er mars, le 
fichier est à transmettre au plus tard trois mois après la date de cet 
agrément

■ Site

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041662075
https://www.observatoires-des-loyers.org/27/professionnels-de-l-immobilier-investisseurs.htm


Revenus fonciers: précision pour les 
travaux déductibles

La création d'appartements dans la demeure principale, qui 
n'était que partiellement affectée à l'habitation, avait 
nécessité d'importants travaux de réaménagement interne, 
l'installation de cuisines et de sanitaires dans chacun d'entre 
eux et la réfection des réseaux d'eau, d'électricité et 
d'évacuation des eaux usées.



Réponse de l’administration

Pour la CAA de Bordeaux, les travaux réalisés présentaient, en 
raison de leur ampleur, le caractère de travaux de 
reconstruction et d'agrandissement.

Au contraire, pour le Conseil d'Etat, au vu des pièces fournies 
en l'espèce, les travaux en litige n'avaient pas affecté de 
manière importante le gros œuvre et n'étaient pas d'une 
ampleur suffisante pour être qualifiés de travaux de 
reconstruction.



LE CRÉDIT 
D’IMPÔT 

SYSTÈME DE 
CHARGE POUR 

VÉHICULE 
ÉLECTRIQUE



Resserrement du régime Pinel



ABANDON DE LOYER POUR NOVEMBRE 2020



Augmentation de loyers

Depuis le 1er janvier 2021 : la condition sur la performance 
énergétique du logement ne concerne plus seulement les 
hypothèses où des travaux sont effectués, mais toutes les 
hypothèses (donc y compris en cas d’augmentation d’un loyer 
“manifestement sous-évalué”).

Il n’est donc plus possible d’augmenter le loyer (lors d’une 
relocation ou d’un renouvellement de bail) au-delà de l’IRL, si 
le logement est classé F ou G.



ENQUÊTE SUR LES FREINS 
ET MOTIVATIONS AUX 

TRAVAUX DES BAILLEURS
2019 - 2020



Principaux travaux réalisés



Détermination des besoins en travaux



Principales motivations



Principaux freins





CARACTÉRISTIQUES 
DES BAILLEURS









MERCI POUR 
VOTRE 
PARTICIPATION
A bientôt



Projet de loi portant lutte contre le 
dérèglement climatique



Mesures visant les 
copropriétés
• Le plan pluriannuel de travaux

• Le diagnostic technique global

• Modifications visant le fonds de 
travaux



Le plan pluriannuel de travaux

• Un projet sera élaboré dans les immeubles en copropriété 
à l'issue d'un délai de quinze ans à compter de la date de 
réception des travaux de construction de l'immeuble.

• Le plan de travaux sera élaboré à partir d'une analyse du 
bâti et des équipements de l'immeuble, et du diagnostic de 
performance énergétique collectif  lorsque ce dernier est 
obligatoire.

• Si l'immeuble a fait l'objet d'un diagnostic technique 
global, en cours de validité, le projet de plan pluriannuel 
de travaux pourra se fonder sur les conclusions de ce 
diagnostic.



Quel sera le contenu du plan ?

• La liste des travaux nécessaires à la sauvegarde de 
l'immeuble, à la préservation de la santé et de la sécurité 
des occupants et à la réalisation d'économies d'énergie.

• Une estimation sommaire du coût de ces travaux et leur 
hiérarchisation.

• Une proposition d'échéancier pour les travaux dont la 
réalisation apparaît nécessaire dans les dix prochaines 
années.



Procédure à respecter pour faire 
adopter le plan

• 1ère étape : le vote sur l'élaboration du plan

• Le syndic inscrira à l'ordre du jour de l'assemblée générale 
des copropriétaires les modalités d'élaboration du projet 
de plan pluriannuel de travaux.

• Ces éléments seront votés à la majorité simple.



Procédure à respecter pour faire 
adopter le plan

• 2ème étape : la présentation du plan

• Le projet de plan pluriannuel de travaux sera 
présenté à la première assemblée générale des 
copropriétaires qui suit son élaboration ou sa 
révision.



Procédure à respecter pour faire 
adopter le plan

• 3ème étape : le vote du plan

• Lorsque le projet fera apparaître la nécessité de 
réaliser des travaux dans les dix prochaines 
années, le syndic inscrira à l'ordre du jour la 
question de l'adoption de tout ou partie du 
projet de plan pluriannuel de travaux.

• Cette décision est soumise à la majorité des voix
de tous les copropriétaires.



Procédure à respecter pour faire 
adopter le plan

• 4ème étape : le vote aux assemblées 
générales successives

• Le syndic inscrira à l'ordre du jour de chaque AG 
appelée à approuver les comptes :
• soit la question de l'adoption de tout ou partie du 

projet de plan pluriannuel de travaux, s'il n'a pas été 
adopté,

• soit les décisions relatives à la mise en ?uvre de 
l'échéancier du plan pluriannuel de travaux adopté.



Les possibilités de demande du 
plan par l'administration
• L'autorité administrative compétente pourra à tout moment 

demander au syndic de lui transmettre le plan pluriannuel de 
travaux adopté.

• Elle pourra élaborer ou actualiser d'office le projet de plan 
pluriannuel en lieu et place du syndicat et aux frais de ce dernier :

• à défaut de transmission du plan pluriannuel de travaux adopté dans 
un délai d'un mois à compter de la notification de la demande,

• ou si celui transmis ne prescrit manifestement pas les travaux 
nécessaires à la préservation de la sécurité des occupants de 
l'immeuble.



La communication au candidat 
acquéreur

• En cas de promesse de vente, seront 
désormais remis à l'acquéreur, au plus 
tard à la date de signature de la promesse :

• Le plan pluriannuel de travaux adopté,

• Ou à défaut le projet de plan pluriannuel de 
travaux.



Le diagnostic technique global

• Un DTG est réalisé pour assurer l'information des 
copropriétaires sur la situation générale de l'immeuble et, 
le cas échéant, aux fins d'élaboration d'un plan 
pluriannuel de travaux.

• Il devra mentionner les travaux nécessaires « à la 
préservation de la santé et de la sécurité des occupants et 
à la réalisation d'économies d'énergie ».





Modifications visant le fonds de 
travaux

• Dans les immeubles à destination totale ou partielle 
d'habitation, le syndicat des copropriétaires constituera un 
fonds de travaux à l'issue d'une période de dix ans suivant 
la date de la réception des travaux de construction de 
l'immeuble.

• Auparavant, le délai était fixé à cinq ans après la réception.



Modifications visant le fonds de 
travaux

• La liste des travaux concernés a été 
élargie :

• L'élaboration du projet de plan pluriannuel de travaux et, 
le cas échéant, du diagnostic technique global.

• La réalisation des travaux prévus dans le plan pluriannuel 
de travaux

• Les travaux décidés par le syndic en cas d'urgence.

• Les travaux nécessaires à la sauvegarde de l'immeuble, à la 
préservation de la santé et de la sécurité des occupants et 
à la réalisation d'économies d'énergie non prévus dans le 
plan pluriannuel de travaux.



Modifications visant le fonds de 
travaux

• Montant de la cotisation annuelle :

• Actuellement, le montant de la cotisation 
annuelle ne peut être inférieur à 5 % du budget 
prévisionnel.

• Le projet de loi ajoute que ce montant ne pourra 
être inférieur à 2,5 % du montant des travaux 
prévus dans le plan.



Modifications visant le fonds de 
travaux

• Exemple
• Budget prévisionnel : 100.000 € = 5.000 €

• Plan travaux : 300.000 € = 7.500 €

• Abondement fonds travaux = 7.500 €



Modifications visant le fonds de 
travaux

• Dans quels cas suspendre les 
cotisations au fonds de travaux ?

• L’AG se prononcera lorsque son montant 
excèdera le montant du budget prévisionnel.

• Lorsqu'un plan a été adopté l’AG se prononcera 
sur cette suspension lorsque le montant du fonds 
de travaux excède, en outre, 50 % du montant 
des travaux prévus dans le plan adopté.





Rappel des échéances

• Plan pluriannuel de travaux
1er janvier 

2024

• Nouveau fonds travaux
1er janvier 

2025

• Un logement décent ne 
pourra être classé en F ou G

1er janvier 
2028



La suite…
Les bornes de recharge des 

véhicules électriques et 
hybrides rechargeables



VÉHICULES ÉLECTRIQUES OU

HYBRIDES RECHARGEABLES 
&

COPROPRIÉTÉ
DE L’ADAPTATION À L’OBLIGATION



Ne sont concernés que les emplacements de stationnement 
d’accès sécurisé à usage privatif.



LE 
PARLEMENT 
PROCÈDE 
PAR ÉTAPES

1. Une adaptation de la loi pour autoriser les 
installations

2. Une obligation de mettre la question à l’ordre 
du jour

3. Une obligation pour tout bâtiment de disposer 
d’installations



Syndic

Syndicat des 
copropriétaires Copropriétaire

Locataire

Copropriétaire



CAS N°1 – VOTE PAR L’AG
A LA DEMANDE DES COPROPRIÉTAIRES OU DU CONSEIL SYNDICAL



LE VOTE EN COPROPRIÉTÉ 

• Vote à l’article 24 la décision d’installation de bornes rechargeables.

• Il s’agit de la question de la réalisation d’une étude portant sur l’adéquation des 
installations électriques existantes aux équipements et les travaux à réaliser.

Etape 1



LE VOTE EN COPROPRIÉTÉ 

• Vote à l’article 25 de la réalisation des installations.

• Joindre à la convocation 4 documents :
• Le détail des travaux à réaliser
• Les devis et les plans de financement
• Le projet de contrat fixant les conditions de gestion du réseau électrique modifié *
• L’étude de faisabilité et les travaux à réaliser à cet effet *

Etape 2



LE VOTE EN COPROPRIÉTÉ 

• Si peu de copropriétaires sont intéressés, le premier vote sera rejeté.

• Un ou plusieurs copropriétaires peuvent demander que soit inscrit à l’ordre du jour la 
question des travaux pour qu’ils soient réalisés sous la responsabilité du syndicat et aux 
frais des seuls copropriétaires demandeurs.

A noter



L’ÉTAPE SUIVANTE EST PRÉVUE

Les articles 25-4 et 69 de la loi 2019-1428 du 24 décembre 2019, font obligation au syndic 
d’inscrire la question de l’étude préalable à l’ordre du jour avant le 1er janvier 2023.



CAS N°2 ET 3 – LE DROIT À LA 
PRISE
LA DEMANDE ÉMANE D’UN COPROPRIÉTAIRE OU D’UN LOCATAIRE



LE DROIT À LA PRISE

• Loi du 12 juillet 2010 : institue le droit d’équiper un emplacement.

• L’ordonnance du 29 janvier 2020 : organise ce droit.

•Décret du 24 décembre 2020 : fixe les modalités d’application.

• Ces dispositions sont entrées en vigueur au 1er janvier 2021



DÉFINITION DU 
DROIT À LA PRISE



ÉTENDUE DU DROIT À LA PRISE

• Le syndic ne peut s’opposer sans motif légitime et sérieux.

• Constituent un motif :
• La préexistence d’installations
• La décision prise par le syndicat de procéder à l’installation



LA NOTIFICATION
• Le locataire notifie au copropriétaire bailleur son intention de réaliser les 

travaux avec copie au syndic.

• Pièces à joindre :
•Un descriptif détaillé des travaux à entreprendre
•Un plan technique d’intervention
•Un schéma de raccordement électrique



LA NOTIFICATION

•Dans le délai d’un mois, le copropriétaire bailleur notifie au syndic les 
documents

• Si un copropriétaire souhaite installer une borne, la démarche est 
identique.



PROCÉDURE DE REFUS POUR 
MOTIF LÉGITIME

•Dans un délai de 3 mois, le syndic doit saisir le président du tribunal 
judiciaire

•Dans un délai de 15 jours le syndic notifie la saisine au copropriétaire et 
au locataire



RÉALISATION DES TRAVAUX

•Aucune saisine n’a été notifiée

•Opposition car le syndicat réalise les travaux :
•N’ont pas été engagés dans le délai de 3 mois
•Ont été engagés mais non réalisés dans le délai de six mois



RÉALISATION DES TRAVAUX

Dans tous les cas, le syndic inscrit à l’ordre du jour de la 
prochaine AG une information sur le projet de travaux.



LA SIGNATURE 
D’UNE CONVENTION



PRINCIPE DE LA CONVENTION

•Elle est conclue entre le syndic et le prestataire choisi par le copropriétaire 
ou le locataire.

•Elle fixe :
• Les conditions d’accès et d’intervention du prestataire
• La gestion et l’entretien des équipements



L’ORGANISATION DE LA 
CONVENTION
• Le copropriétaire transmet au syndic les coordonnées du prestataire dans un délai de 

15 jours à compter de la date de notification.

• Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification, le syndic conclut la 
convention.

• Si la convention n’est pas signée dans les délais prévus, le copropriétaire peut saisir le 
président du tribunal judiciaire.



INSTALLATION EN 
COPROPRIÉTÉ : LES AIDES



PROGRAMME NATIONAL : 
ADVENIR
• Financé par les CEE et reconduit jusqu’au 31 décembre 2023

• Par point de recharge pour une solution individuelle : 50 % du coût avec 
un plafond de 960 €

• Pour une solution collective : plafond de 1.660 €

• Travaux de voierie en extérieur  : plafond de 3.000 € HT par copropriété



QUESTION
Que faire si un copropriétaire ou locataire 
se branche sur une prise électrique reliée 
au compteur des parties communes sans 
autorisation de l’assemblée générale ?



RÉPONSE

• Le syndic devra :

•Mettre en demeure le copropriétaire par 
lettre recommandée avec AR.

• Si le trouble persiste :
• Faire constater le non-respect par un 

huissier ;
• Appliquer les clauses pénales du 

règlement et/ou saisir le Tribunal 
Judiciaire.



QUELLES SONT 
LES AUTRES 

ACTUALITÉS ?



z Quelques 
actualités en bref



z
Parties communes ou privatives ?

Les articles 2 et 3 de la loi du 10 juillet 1965 posent des critères 
de distinction des parties privatives et des parties communes, il 
est constant que ces dispositions ne s’appliquent que dans « le 
silence ou la contradiction des titres », et donc notamment lorsque 
le règlement de copropriété ne prévoit rien.



z
L’affaire

§ L’assemblée générale décide de procéder à la réfection des 
terrassons et balustres du 4ème étage de l’immeuble et met à 
la charge des propriétaires des lots de ce seul étage le coût de 
ces travaux.

§ Ceux-ci assignent le syndicat des copropriétaires en annulation 
de ces résolutions.

§ La cour d’appel rejette la demande, au motif qu’il résulte des 
stipulations du règlement de copropriété que ces «terrassons » 
sont les balcons visés par ce règlement, qui n’existent qu’au 
4ème étage, et qui sont des parties privatives.



z
De récentes décisions qui méritent 

l’attention

Pour tenter de faire annuler une assemblée générale (AG) de 
copropriétaires, ou une résolution adoptée lors d’une AG, d’habiles 
plaideurs cherchent parfois à se prévaloir d’irrégularités formelles.



z
Vote d’une résolution

§ Chaque « résolution proposée et votée par une assemblée 
générale doit avoir qu’un seul objet », en principe…

§ Lorsqu’une AG doit se prononcer sur la mise en œuvre de 
travaux indissociables, une AG peut valablement voter sur 
l’ensemble de ces travaux, dans une même résolution.



z
Une précision utile

§ La Cour de cassation vient de juger que lorsque des questions sont 
indissociables, elles peuvent faire l’objet d’un vote unique.

§ Une résolution portant sur des travaux ne peut à cet égard être 
contestée (et annulée) si les questions posées « avaient le même 
objet que les travaux ou leur étaient nécessairement liés »

§ Une même résolution avait désigné l’entreprise chargée de réaliser 
des travaux, ainsi que l’architecte devant les diriger. Elle avait aussi 
fixé le calendrier des appels de fonds, les honoraires de l’architecte 
et du syndic, et avait encore décidé de souscrire une assurance 
dommages-ouvrage.



z
Application

§ Il en résulte que lorsque des travaux sont décidés en assemblée 
générale des copropriétaires, les décisions relatives à ces 
travaux (nature des travaux, choix de l’entreprise, choix du 
maître d’oeuvre, fixation de ses honoraires, souscription d’une 
police "dommages-ouvrage", honoraires du syndic et calendrier 
d’exigibilité des appels de provisions sont indissociables et 
peuvent faire l’objet d’une résolution unique.



z
La feuille de présence

§ La Cour de cassation vient de juger avec fermeté que l’omission 
des mentions requises dans une feuille de présence ne rend 
une AG annulable

§ Une AG ne peut être annulée si la feuille de présence contient 
les éléments suffisants pour permettre l’identification des 
copropriétaires présents ou représentés



z
Conseil

§ Pour éviter des litiges sur des délégations de mandats (quota de 
pouvoirs), veillez à ce que toute personne signant la feuille de 
présence y précise s’il le fait en tant que copropriétaire, en 
qualité de représentant légal d’une société (p.ex. : SCI) ou bien 
au titre d’un mandat délivré à sa personne



z
Feuille de présence et RGPD

§ Les feuilles de présence aux assemblées générales des 
copropriétaires sont des documents stratégiques que certains 
syndics refusent de remettre aux copropriétaires, au motif que la 
transmission des adresses personnelles des copropriétaires 
serait contraire au Règlement général sur la protection des 
données (RGPD).

§ Ce refus est illégal puisque la communication des feuilles de 
présence par le syndic répond à une obligation réglementaire 
qui lui incombe en application des articles 17 et 33 du décret du 
17 mars 1967. Une réponse ministérielle du 1er octobre 2020, le 
confirme, citant une jurisprudence abondante.
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